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DETTE INTERNATIONALE 

La question et son contexte  

Depuis 1982, des progrès considérables ont été réalisés 
au niveau de la gestion des problèmes de service de la dette 
dans les pays en développement. L'approche cas par cas 
adoptée à l'égard des problèmes d'endettement s'est avérée 
suffisamment souple pour s'adapter aux diverses situations 
que connaissent ces pays. La coopération des débiteurs et 
des créanciers, publics et privés, entre eux et avec le 
Fonds monétaire international et la Banque mondiale à été un 
facteur crucial des progrès réalisés jusqu'à présent. 

Toutefois, ces progrès ne se manifestent pas également 
parmi les différents pays et plusieurs éprouvent de la 
difficulté à mettre en oeuvre des programmes d'ajustement. 
Étant donné le ralentissement de la croissance aux États-
Unis, les limites des nouvelles sources de financement, la 
baisse des prix des produits de base et la montée des 
pressions protectionnistes, le climat international est 
moins favorable qu'il ne l'était en 1984. 

L'Amérique latine, où se concentre une proportion plus 
élevée de la dette en souffrance des pays moins développés 
(PMD), reste au centre des préoccupations concernant la 
sauvegarde du système international de paiements. De 
manière générale, les pays asiatiques ont mieux surmonté la 
crise de la dette que les PMD d'autres régions. 

Un certain nombre de pays africains ont une dette 
extérieure considérable compte tenu de leurs économies, 
petites et souvent fragiles. Les difficultés de ces 
débiteurs moins importants ne menacent pas le système 
financier international, mais elles ont des répercussions 
très graves sur leur situation intérieure. La plupart des 
pays de l'Afrique sub-saharienne disposent de ressources 
limitées et leurs exportations reposent sur un ou deux 
produits de base. Plusieurs éprouvent des problèmes de 
famine. C'est pourquoi les pays africains ont réclamé des 
mesures visant spécifiquement la dette africaine, notamment 
une conférence internationale spéciale. 


